
PREFECTURE DU RHONE REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION 
* DÉL'AMINISTRATION GENERALE 

Environmental ces Bon 39 Ms 
4 Affaire suivie par Mme G HENSEMHOUNINM 

Poste : 04.72.61.61.51 

  

  

ARRETE 
autorisant, à titre de régularisation, 

la société COGEDEM (CONFORAMA DISTRIBUTION) 
à exploiter un entrepôt de stockage de biens et de mobiliers 

pour la grande distribution à Villefranche-sur-Saône, 
ZA, 20 rue des Frères Bonnet 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des 
eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

VU la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination es déchets et à la 
récupération des matériaux ; 

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement ; 

VU la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ; 

VU la loi n° 96.1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 
19 juillet 1976 susvisée ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.700 du 26 janvier 1996 portant approbation du plan d'élimination 
des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU le récépissé de déclaration n° 17848 délivré le 25 octobre 1995 à la société COGEDEM 
(Conforama Distribution) ; 

VU la demande présentée le 8 octobre 1996 par la société COGEDEM (Conforama 
Distribution) en vue d'être autorisée, à titre de régularisation, à exploiter un entrepôt de 
stockage de biens et mobiliers pour la grande distribution à Villefranche/Saône, Z.L., 
20 rue des Frères Bonnet ; 
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VU l'avis technique de classement en date du 28 mars 1997 de la Direction Régionale de 
l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, service chargé de l'inspection de 
Installations Classées . 

© VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Maurice LEROYER, désigné en qualité 
de commissaire-enquêteur, a procédé du 7 juin au 7 juillet 1997 inclus ; 

VU la délibération en date du 4 juin 1997 du conseil municipal de la commune de LIMAS ; 

VU la délibération en date du 10 juin 1997 du conseil municipal de la commune d'ARNAS 5 

\ 
© "VU la délibération en date du 29 juin 1997 du conseil municipal de la commune de FAREINS 

i Ain); 

VU la délibération en date du 24 juin 1997 du conseil municipal de la commune de 
VILLEFRANCHE-SUR-SAONE ; 

VU l'avis en date du 24 juin 1997 de la Direction départementale du Travail et de l'Emploi ; 

VU l'avis en date du 24 juin 1997 du Service Interministériel de Défense et de la Protection 
Civile ; 

VU l'avis en date du 25 juin 1997 de l'Institut National des Appelations d'Origine ; 

VU l'avis en date du 4 juillet 1997 de l'hydrogéologue coordonnateur départemental : 

VU l'avis en daté du 9 juillet 1997 de la Direction départementale de l'Equipement ; 

  

VU l'avis en date du 15 juillet 1997 de la Direction départementale des Affaires Sanitaires et 

sociales ; 

*“VU lé rapport de synthèse en date du 26 août 1997 de la Direction Régionale de l'Industrie, de 
la Recherche et de l'Environnement, service chargé de l'inspection des Installations 

. Classées ; 2, 

  

VÜ is äù Conseil Départemental d'Hygiène exprimé dans sa séance dù 23 octobre 1997 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 7 octobre 1997 prorogeant le délai d'instruction de la demande ; 

CONSIDÉRANT que les dispositions prises par l'exploitant et les prescriptions techniques 
imposées par le présent arrêté sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par ces installations, notamment en matière d'incendie, de pollution des eaux et 

de bruit ; 

  

CONSIDERANT dès lors que l'exécution de l'ensemble des mesures précitées sont suffisantes 
pour garantir Les intérêts mentionnés à l’article Ler de la loi du 19 juillet 1976 et à l'article 
2 de la loi du 3 janvier 1992 susvisées ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

   



me À 

ARRETE: 

TITRE PREMIER 

ARTICLE 1 - NATURE DES ACTIVITES ET OPERATIONS 

1.1- La société COGEDEM (CONFORAMA Distribution) est autorisée à exploiter dans 
l'enceinte de son établissement situé en ZI, 20 rue des, Frères Bonnet à 
VILLEFRANCHE SUR SAONE, les installations suivantes : 

    
    

  

      

{ Désignation des activités Volume Nodels Classement 
Nomenclature 

Entrepôt couvert de stockage de 2700 tonnes de | 85 000 m ? dont 15101 a —RE 
biens et de mobiliers pour la grande distribution 75 600 utiles 

Stockage de plastiques non halogénés 5 000 m° 26621 A 
> £ 

Stockage de PVC. et autres plastiques 500m? 26622x A 
‘halogénés ° 

Dépôts de papiers, cartons 3 000 m° 15302 a; ,2D ln 

Atelier de charge d'accumulateurs 65W 2925 D 

Dépôts de bouteilles de gaz 10env 28» #Nc' 

Stockage enterré de fioul domestique 20m° 2531430 NC; 

Installations de combustion fonctionnant au 2x 430kW 29102 NC 
fioul domestique (3 chaudières) 1x 20kW               
  
  

.2- Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises 
à déclaration, citées ci-dessus. 

    

1.3- L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et soûs réserve du 
respect des prescriptions du présent arrêté. Ces prescriptions. soi 
immédiatement, à l'exception de celles pour lesquelles un délai 
explicitement prévu. ë ” 

   

La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions, entraîne l'abrogation:de 
toutes les dispositions contraires ou identiques, qui ont le même objet . 

1.4- Le présent arrêté vaut récépissé au titre de la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 modifiée sur 
l'eau.



  

TITRE DEU 

  

LES PRESCRIPTIONS DU PRESENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 2 - PRESCRIPTIONS GENERALES 

2.1 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble 
du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement..….). 

2.2- Modification 

-Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de 
demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

2.3- Accidents ou incidents 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée 

* Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1* de la loi 
du:19 juillet 1976 est déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

  

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un 
cadre délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une 
assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans 
l'établissement et utiles à leur intervention. 

   

  

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de 
modifier ea quoi que ce soit l'état des installations où a eu leu l'accident tant que l'inspecteur 

ions classées n'en a pas donné son accord et sil y a lieu après autorisation de 

  

im 
12e 2.4 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions 
d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais 
occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

   



  

I peut demander, en êas de nécessité, la mise en place et l'exploitation aux frais de l'exploitant 
d'apparcils pour le contrôle des émissions ou des concentrations des matières polluantes dans 
l'environnement 

  

L'exploitant assure à l'organisme retenu le libre accès aux émissaires concemés, sous réserve 
du strict respect des règles de sécurité en vigueur dans l'établissement, et lui apporte toute aide 
nécessaire à la réalisation des prélèvements et analyses. 

2.5 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté 
sont conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces 
documents lui soient adressées. 

2.6 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du 
personnel concemé ou susceptible de l'être. 

  

2.7 - Cessation d'activité définitive sr 

Lorsqu'une installation est mise à l'arrêt définitif, l’exploitant : 4 

- remet le site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des dangèrs ou inconvénients 
mentionnés à l’article ler de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

- adresse au Préfet, dans les délais et conditions fixés à l'article 34‘1 du décret n° 77- 
1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan à jour des térrains 
d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

2.8 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, 
l'exploitant est tenu d’en informer par écrit l'acheteur ;il’informe également, pour autant qu'il 
les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation. 

ARTICLE 3 - BRUITS ET VIBRATIONS 
i 

3.1 - L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement 
ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne ou de vibrations 
mécaniques susceptibles de compromettre La santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer 
une nuisance. 

3:2- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
aériens émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement sont applicables.



Le tableau ci-après fixe : 

= les niveaux maximum de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes 
périodes de la jouée, 

+ les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles que 
définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 
  

‘Période Niveaux maximun en fmite de 
© propriété         

Jour : 7h à 22h 65 dB(A) +6 ou 5 dB(A) 
  

  

sauf dimanches et jours fériés 
| Nuit: 22h à 7h 65 dB(A) +4 ou 3 dB(A)         et dimanches et jours fériés 
  

® Les valeurs affichées dans k tableau ci-dessus sont déterminées en fonction du niveau du bruit 
ambiant incluant le bruit de l'établissement, dans les zones à émergence réglementée : 

à + bruit ambiant < 35 dB(A) : pas d’émergence à respecter 
-_ bruit ambiant > 35 dB(A) et < 45 dB(A) : émergence 6 dB(A) de jour et 4 dB(A} de nuit 

| 7... » bruit ambiant > 45 dB(A) : émergence 5 dB(A) de jour et 3 dB(A) de nuit. 

L'émergence est la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant 
installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation). 

Zones à émergence réglementée 

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existants à La date de l'autorisation. et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour. jardin, terrasse) 

- les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 
l'autorisation 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'autorisation 
dans les zones constructibles définies ci dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terasse) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans des 20nes destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles. 

®Emplacement “A” précisé en annexe 1. 

3.3 - Lä mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté 
du 23 janvier 1997 et dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'établissement 
sur une durée d’une demi-heure au moins. 

  

A compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant doi faire réaliser tous les 3 ans, à 
ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne où 

* un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant conservera au moins les deux demiers rapports de mesure. 

Dans le cas où les mesures montrent un dépassement des valeurs limites d'émergence. 
l'exploitant transmettra à l'inspecteur des installations classées le rapport accompagné de ses 
commentaires et des dispositions qu'il compte prendre pour le respect des émergences.



3.4- Les véhicules de transport. les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés 
à l'intérieur de l'établissement doivent être conformes aux dispositions en vigueur les 
concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier. les engins de 
chantier doivent être conformes à un type homologué. 

  

3.5 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 
sonores, haut-parleur: génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

   

3.6 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée 
confommément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 4 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

4.1 - Généralités 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à 
l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible. être captées à la source, 
canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux 
dispositions du présent arrêté. 

4.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression inteme doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

4.3 - Cheminées 

4.3.1 - Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes sont 
prévus sur les cheminées. Ces points sont implantés dans une section dont les 
caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. 
Ils sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité (norme NFX 44-052). 

  

4.3.2 - La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés 
en fonctionnement normal des installations. 

4.4 - Installations de combustion 

4.4.1 - Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté 
du 20 juin 1975 (relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue 
de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) doivent satisfaire aux 
dispositions de cet arrêté.



4.4.2 - L'utilisation de combustible contenant plus de 1 ° de soufre est interdite. 

ARTICLE 5 - POLLUTION DES EAUX 

5.1 - Alimentation en eau 

L'eau provient du réseau public. 

5.2 - Différents types d'efMluents liquides 

5.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires, des lavabos et des lavages divers sont rejetées dans le réseau 
public aboutissant à la station d'épuration du district de VILLEFRANCHE SUR SAONE. 

5.2.2 - Les eaux résiduaires industrielles 

ILn’y a aucun rejet d’eau industrielle. 

5.2.3 - Les eaux pluviales 

  

Les eaux pluviales des voies de circulation et des aires de stationnement sont dirigées vers 
le débourbeur déshuileur situé au Sud-Est du site, à proximité de l’entrée des camions, avant 
d'être rejetées dans le réseau d'eaux pluviales de la ZAC aboutissant à la Saône. 

Les eaux pluviales des toitures sont canalisées et dirigées directement vers la canalisation 
de sortie du déshuileur pour rejoindre le réseau précédent 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 

hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants sont traitées avant rejet par des 
dispositifs capables de retenir ces produits et d'absorber les débits de pointe des eaux de 
ruissellement. En cas d'incident, une vanne d’arrêt, implantée à proximité du portail d'entrée 
sur la canalisation sortant du débourbeur, permet de contenir les eaux à l’intérieur du site. 
Cette vanne, d'accès facile, porte de manière indélébile le sens de sa fermeture. 

Les eaux pluviales rejetées doivent respecter les valeurs limites fixées ci-après pour les eaux 
d'extinction d'incendie. 

5.2.4 - Eaux d'extinction d'incendie 

Les eaux d'extinction d’un éventuel incendie doivent être récupérées et stockées dans la 
cour camions après manoeuvre de la vanne d'arrêt citée ci-dessus. 

Ces eaux ne peuvent être évacuées vers le réseau d'eaux pluviales qu'après contrôle de leur 
qualité et si besoin, traîtement approprié.



Leur rejet. en tant que de besoin. doit être étalé dans le temps. en vue de respecter les 
valeurs limites suivantes : 
  

  

    

Nature des polluants Norme de mesure Concentration 

pH NFT 90.008 entre 5,5 et 8,5 

Température NFT 90.100 30° 
MEST NET 90.105 100 mg 
DBO, NFT 90.103 100 mg/l 
DCO NFT 90.101 300 mg 
Hydrocarbures NFT 90.114 10 mg/l       

Dans le cas contraire, les eaux d'extinction d'incendie doivent être éliminées comme des 
déchets (c£ article 6). 

5.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

5.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux 
non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées 

5.3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, 
les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure. vannes 
manuelles et automatiques, … est établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

5.3.3 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations est 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts 
extérieurs à l'établissement. 

5.3.4 - Les égouts sont étanches et leur tracé doit en permettre le curage. Leurs dimensions 
et les matériaux utilisés pour leur réalisation permettent une bonne conservation de ces 
ouvrages dans le temps. 

5.4 - Surveillance des rejets 

Sur la canalisation de rejet des eaux pluviales, doit être prévu un point de prélèvement 
d’échantillon et de mesure. 

L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour permettre 
l'amenée de matériel de mesure. 

5.5 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou 
introduits de façon temporaire dans son enceinte, fait l'objet d'une surveillance particulière de 
la part de l'exploitant.
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Le stockage enterré de liquides inflammables doit respecter les dispositions de la circulaire et 
l'instruction du 17 avril 1975. 

5.6 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure 
de fournir dans les délais les plus brefs, tous les rensejgnements connus dont il dispose 
permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les 
personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution. 

ARTICLE 6 - DECHETS 

6.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée 
et ses textes d'application). 

L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte les orientations définies dans le plan 
régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé 
par l'arrêté préfectoral du 28 août 1994. 

L'élimination des déchets industriels banals respecte les orientations définies dans le plan 
départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

6.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, a collecte et l'élimination des différents déchets 
générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

6.3 - Dispositions particulières 

6.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment 
en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et 
économiquement possibles. 

Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... est effectué en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification doit être apportée à l'inspecteur des 
installations classées. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 
du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux 
ne sont pas les ménages.
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Par grands types de déchets (bois, papier. carton. verre. huile. ete...) un bilan annuel 
précisant le taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

6.3.2 - Stockages 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité trimestrielle produite 
sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement). 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en constant état de propreté, 
= les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols) ou 

capables d'attirer des rongeurs, des insectes. 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou 

souterraines, ou d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets sont 
réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et résistant aux produits qui y sont 
déposés. Ces aires sont bordées de murettes conçues de manière à contenir les 
éventuels déversements accidentels et si possible, normalement couvertes, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées 
conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation 
de produits explosifs. 

+ stockages en emballages : 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant $envi à 
contenir d'autres produits (matières premières notamment) sous réserve que : 

= ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 
contenus dans l'emballage, 

- les emballages soient identifiés par les seules indications concemant le déchet. 

  

- stockages en bennes : 

Les déchets ne peuvent être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de 
déchets compatibles et sur des aires affectées à cet efle, Toutes les précautions sont 
prises pour limiter les envols. 

6.3.3 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les 
emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la 
protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur.
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6.3.4. - Elimination des déchets 

6.3.4.1. - principe général 

L'élimination des déchets (y compris les matières souillées, endommagées ou détruites 
qui résulteraient d’une situation accidentelle) est assurée dans des installations dûment 
autorisées à cet effet au titre de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux 

installations classées. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents 
justificatifs sont conservés pendant trois ans. 

Nonobstant l'article 7.4 ci-après, toute incinération, brûlage, épandage ou enfouissement 
de déchets de quelque nature qu’ils soient, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement, 
est strictement interdit en dehors d'installations dûment autorisées à cet effet. 

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels 
spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992, relatifs au stockage de 
certains déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. À compter du ler juillet 2002, 
le caractère ultime des déchets mis en décharge, au sens de l'article ler de la loi 
n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée, doit être justifié par l'exploitant 

De façon générale, l'exploitant s'assure, lorsqu'il confie ses déchets à traiter à des tiers, 
que les filières de traitement sont bien réglementaires. 

6.3.4.2 - déchets banals 

conformément aux dispositions du décret 
limination des déchets d'emballages dont les    

Les emballages industriels sont éliminé 
n° 94.609 du 13 juillet 1994, relatif à 
détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

Les déchets banals (bois, papiers, verre, textile, plastique. caoutchouc, etc.) non 
valorisables et non souillés par des produit toxiques ou polluants peuvent être récupérés 
ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées, en application des 
dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Au plus tard en juillet 2002, les déchets industriels banals non triés ne peuvent plus être 
éliminés en décharge. 

6.3.4.3 - déchets industriels spéciaux 

  

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source 
d'atteintes particulières pour l'environnement doivent faire l'objet de traitements 
spécifiques garantissant tout risque de pollution sur le milieu récepteur. 

  

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du 
déchet qui est régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 
= la dénomination du déchet, 
-_ le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
-_ son mode de conditionnement, 
- le traitement d'élimination prévu
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= les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques 
du déchet). 

= la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
les risques présentés par le déchet, 

-_les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
+ les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction 

indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres 

éliminateurs. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ….) et conservé par l'exploitant 

= code du déchet selon la nomenclature, 
= dénomination du déchet, 
= quantité enlevée, 
= date d'enlèvement, 
= nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule u 
+ destination du déchet (éliminateur), 
= nature de l'élimination effectuée. 

  

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées pendant une durée de 5 ans. 

6.3.4.4 - filières d'élimination : 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées dans le tableau ci- 
dessous : 

      
  

    
  

  

  

  

Nature du Code Origine Quantité Elimination 
déchet Gndicatif)_| _ (non contractuel) | 

matérieleassé | © 980/A 791 valorisation ou 
confection des enfouissement 

plastiques cs30A 791 | ‘eommandes 2004 RER 
3 

bois C 870/A 791 UE _| 

cartons C860/A 881 entrepôt valorisation 

mélange eau- | C 150/A 932 débourbeur/ $man Centre agréé 
hydrocarbures déshuileur env.               
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ARTICLE 7 - SECURITE 

7.1 - Dispositions générales 

7.11 - Clôtures 

L'établissement est efficacement clôturé sur sa périphérie. 

Un délai, jusqu’à la fin décembre 1997, est accordé pour la réalisation d’une clôture sur 100 m environ le long de la voie ferrée. 

7.1.2 - Système d'alarme - Gardiennage 

Un gardiennage est assuré en permanence ou un système de transmission d’alarme à distance est mis en place de manière à ce qu'un responsable techniquement compétent puisse être 
alerté et intervenir rapidement sur les lieux en toute circonstance. 

7.1.3. - Règles de circulation 

  

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple 
panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes) 

  

7.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

7.1.4,1- Les voies de circulation sont nettement délimitées, maintenues en constant état 
de propreté et dégagées de tout objet (fits, emballages...) susceptible de gêner la circulation 

  

7.2 + Conception et aménagement des bâtiments et installations 

7.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d’un incendie. 

7.2.2 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents 
aux activités exercées. Toute installation ou apparcillage conditionnant Ia sécurité doit 
pouvoir être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de 
l'alimentation électrique normale. 

7.2.3 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et 
assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets 
des courants de circulation. Les dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont 
notamment appliquées : 

-_ limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges 
électrostatiques, 
tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par 
des liaisons équipotentielles. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art ; 
elle est distincte de celle du paratonnerre.
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7.2.4 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre de certaines 
installations classées est applicable. 

7.3 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d’appel aux moyens de secours extérieurs. 

Ces consignes comportent notamment : 

- les moyens d'alerte, 
- le numéro d'appel du chef d'intervention de l'établissement, 
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers, 
- les moyens d'extinction à utiliser, 
- la fermeture de la vanne d'arrêt entre le déshuileur et le réseau eaux pluviale, 
- l'évacuation des bouteilles de gaz. 

Les consignes sont affichées à proximité du poste d’alerte ou de l'appareil téléphonique ainsi 
que dans les zones de passage les plus fréquentées par le personnel. 

7.3.1 - Prévention des risques incendie 

Dans les zones de risques incendie sont interdits Les flammes à l'air libre ainsi que tous les 
appareils susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux. appareils de soudage, etc.) 

Cependant. lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels 
que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d’un ‘permis 
feu” délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il a nommément 
désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu’en respectant les règles d’une consigne 
particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la 
disposition des agents effectuant les travaux d’entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans 
les zones de risques incendie. 

7.3.2 - Matériel électrique 

Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation 
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion sont applicables. 

Le matériel électrique doit être conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel du ler janvier 1981 

Les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état.
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Le matériel électrique doit en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine : un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un orzanisme 
agréé qui doit urès explicitement mentioner les défectuosités relevées dans son rapport de 
contrôle. 1 doit être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs 

       

7.4- Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son 
personnel. Lors des “exercices incendie”, à titre dérogatoire, les déchets non soui 
substances nocives ou toxiques (papiers, palettes, etc.) peuvent être uti 
combustibles. 

   

TITRE TROIS 

LES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES DU PRÉSENT TITRE S’AJOUTENT AUX 
PRESCRIPTIONS GENERALES AU TITRE DEUX ET NE S'APPLIQUENT QU’'AUX 
INSTALLATIONS CONCERNES 

ARTICLE 8- ENTREPÔT COUVERT DE PRODUITS OU SUBSTANCES 
COMBUSTIBLES (2700 tonnes dans 75 600 m° utiles) 

8.1- L'entrepôt ne doit contenir que des matériels et du mobilier et la hauteur d'entreposage 
ne doit dépasser 8,50 mètres. 

En particulier, le stockage de produits explosifs, de liquides inflammables ou polluants et de gaz 
combustibles est interdit. 

8.2- Implantation 

8.2.1 - La distance par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers et 
établissements recevant du public est de 10 mètres minimum. 

  

8.2.2 - Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie de 4 mètres 
de largeur et de 3,50 mètres de hauteur libre est maintenue dégagée pour la circulation sur 
le demi-périmêtre au moins de l'entrepôt côté façade. Cette voie, extérieure à l’entrepôt, 
doit permettre l'accès des véhicules des sapeurs-pompiers (camions-pompes, échelles etc.) 
et, en outre, si elle est en cul-de-sac, les demi-tours et croisements de ces engins. 

A partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder aux issues de 
l'entrepôt, situées en façade et latéralement, par un chemin stabilisé de 1,30 mètre de large 
au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 êtres. 

8.3 - Construction et aménagements 

8.3.1 - La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles.
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Toutefois, la toiture comporte au moins sur 2 p. 100 de sa surface des éléments permettant. 
en cas d'incendie. l'évacuation des fumées (par exemple. matériaux légers fusibles sous 
l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces élements des exuloires de 
fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en 
fonction, d’une pant, de la nature des produits, matières ou substances entreposés, d'autre 
part, des dimensions de l’entrepôt : elle n’est jamais inférieure à 0,5 p. 100 de la surface 
totale de la toiture. 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible 
depuis les issues de secours. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet 
lentille). 

8.3.2 - L'entrepôt est divisé en 3 cellules de 3.600, 2.400 et 3.600 m' isolées par des parois 
coupe-feu de degré 1 heure. 

La couverture ne comporte pas d’exutoires, d'ouvertures ou d’éléments légers sur une 
largeur de 4 mètres de part et d'autre de l’aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux 
cellules. 

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré 1 heure et sont munies de dispositifs 
de fermeture automatique permettant l'ouverture de l’intérieur de chaque cellule. Tout autre 
moyen d'isolement est admis s'il donne des garanties de sécurité au moins équivalentes. 

8.3.3 - Les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi coupe-feu de degré 
L'heure. Les portes d'intercommunication sont pare-flamme de degré 1/2 heure et sont 
munies d'un ferme-porte 

8.3.4 - Les bouteilles de gaz nécessaires aux engins de manutention sont stockées à 
l'extérieur du bâtiment entrepôt. 

Le dépôt doit être tenu en bon état de propreté. On doit notamment exclure les papiers, 
chiffons et, en général tout déchet combustible. 

La disposition des lieux doit permettre l'évacuation rapide des bouteilles en cas d'incendie 
à proximité. 

8.3.5 - Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il est soit dans une 
cellule spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de moyens 
de prévention ou d'intervention particuliers. 

8.3.6- Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point 
de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres de l’une d’elles, et 10 mètres dans les 
parties de l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans 
chaque cellule.
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Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de fèrme-portes et s'ouvrent par une 
manoeuvre simple dans le sens de la sortie. sans engager de gabarit des circulations sur les 
voies ferroviaires extérieures éventuelles. 

  

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en 
toutes circonstances et leurs accès convenablement balisés. 

8.4 - Equipements 

8.4.1 - Les moyens de manutention fixes sont conçus pour, en cas d'incendie, ne pas gêner 
la fermeture automatique des portes coupe-feu ou, le cas échéant, l'action de moyens de 
cloisonnement spécialement adaptés. 

8.4.2 - À proximité d’au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, 
permettant de couper l'alimentation électrique. 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux isolés de 
l'entrepôt par un mur coupe-feu de degré 1 heure et largement ventilés. 

8.4.3 - Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés 
en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Is sont en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour éviter leur 
échauffement 

8.4.4 - Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation 
horizontale du feu. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules. 

Une ventilation individualisée est prévue pour la zone de recharge des batteries des chariots 
automoteurs. Les locaux ou zones spéciales de recharge de batteries sont très largement 
ventilés de manière à éviter toute formation de mélange gazeux explosif. Ils respectent les 
prescriptions réglementaires qui leur sont applicables 
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a. Chauffage des locaux 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet eff, isolé par une 
paroi coupe-feu de degré deux heures et ne disposant d’aucune communication entre le 
local et l'entrepôt. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 
l'écoulement du combustible, 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en 
combustible, 

- un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des 
brûleurs, ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente.



  

Le chauffage de l'entrepôt et des añnexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 
produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de 
Sécurité équivalent. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, 
toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. En 
particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont gamies 
que de calorifuges incombustibles. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux 
administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage. 

b. Chauffage des postes de conduite 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention présentent 
les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils 
circulent. 

8.4.6- 

a. Détection incendie 

Un système complet de détection incendie, associé au système d'alarme décrit à l’article 
7.1.2, doit être installé avant le 28 février 1999. 

Le type de détecteur automatique est déterminé en fonction des produits, objets ou 
matériels entreposés Il est conforme aux normes en vigueur. 

Les alarmes sont centralisée pour l'exploitation immédiate des informations, lorsque 
l'ampleur des risques le justifie. 

b. Extinction 

Les moyens de lutte, conformes aux normes en vigueur comportent : 

= des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux et à proximité des dégagements, 
bien visibles et toujours facilement accessibles, 

+ des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses 
dimensions et situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un 
foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. 
Ils sont protégés du gel, 

+ d’un poteau d'incendie de 100 mm en façade Est, 

= d’une alarme sonore “coup de poing”. 

Toutefois, en raison des caractéristiques des produits stockés, l'eau peut être remplacée 
par d’autres agents extincteurs adaptés, tels que mousse, CO, halons, etc... sous la 
responsabilité de l'exploitant.
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<. Adduction d'eau 

L'exploitant dispose d'un réseau d'eau public ou privé alimentant des bouches ou des 
poteaux d'incendie de 100 mm de diamètre, d'un modèle incongelable et comportant des 
raccords normalisé 

  

Ce réseau est capable de fournir : 

- le débit nécessaire pour alimenter, dès le début de l'incendie, les systèmes 
d’extinction automatique et les RLA, 

- le débit nécessaire pour alimenter, à raison de 60 m’/heure, un nombre suffisant 
de bouches ou poteaux d’incendie. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident 
susceptible de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

8.5 - Exploitation 

8.5.1- Le stockage étant effectué par palletier, on évitera autant que possible les stockages 
formant “cheminée”. Lorsque cette technique ne peut être évitée, on prévoit des mesures 
spécifiques de lutte contre l'incendie. 

   

8.5.2 - Tout stationnement de véhicules est interdit sur les voies prévues à l'article 8.2.2. 

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les opérations de 
chargement et déchargement. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de 
véhicules devant les issues prévues à l'article 8.5.6 

Lors de la fermeture de l’entrepôt, les chariots de manutention sont remisés soit dans un 
local spécial, soit sur une aire matérialisée réservée à cet effet. 

8.5.3- 

a. Entretien général 

Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des 
accumulations de poussières. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc …. sont regroupés hors des 
allées de circulation. 

  

. Matériels en engins de manutention 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du 
constructeur et conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un local spécial La 
charge des accumulateurs est effectuée dans l'atelier réservé à cet effet conformément 
aux dispositions de l’article 8.4.4. 

  

  

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des 
contrôles n’est pas fixée par une autre réglementation.
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< Matériels de détection et de lutte contre l'incendie 

Tous les matériels de sécurité et de secours sont réguliérement entretenus pour être en 
état permanent de fonctionnement. 

ARTICLE 9 - ATELIER DE CHARGE DES ACCUMULATEURS (65 KW) 

9.1 - La zone de charge doit être nettement délimitée. La surface ainsi définie doit être de 
forme géométrique simple et centrée sur les postes de charge. Ses limites doivent être 
nettement mat s et ne doivent pas être surmontées d'étage 

  

9.2 - La zone de charge des accumulateurs doit être isolée de tout dépôt ou accumulation de 
produits combustibles soit par un mur coupe-feu deux heures, soit par une distance d'isolement 
d'au moins 4 mêtres. 

9.3 - La zone de charge doit être largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter 
toute accumulation de mélange gazeux détonant. 

9.4- La zone de charge ne doit avoir aucune autre affectation, en particulier il est interdit d'y 
installer un dépôt de matière combustible ou de procéder à des réparations sur les matériels et 
engins de manutention dont les accumulateurs sont en cours de charge. 

9.5 - Le sol de la zone de charge doit être étanche. 

9.6 Toutes dispositions doivent être prises pour récupérer rapidement l'acide accidentellement 
répandu (produits absorbants..…) 

9:1- Le chauffage de la zone ne doit se faire que par ide chauffant, La température de la paroi 
extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. 

9.8 - Les opérations de charge des accumulateurs doivent faire l'objet d'une consigne 
particulière dont un exemplaire est affiché à proximité de la zone de charge. 

9.9 - Il est interdit de pénétrer dans la zone de charge avec une flamme ou d'y fumer, Cette 
interdiction doit être aichée en caractères très apparents. 

9.10 - Pour le moins, un extincteur spécial pour feux d’origine électrique (à l'exclusion 
d’extincteur à mousse) doit être disposé à proximité de la zone de charge.
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ARTICLE 10 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est 
soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant, 

ARTICLE 11 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre 111 du livre II du Code du Travail 
ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

ARTICLE 12 

Tout transfert d'une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 
demande d’autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son 
représentant devra en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 
l'exploitation. 

ARTICLE 13 

L’arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, 

sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 14 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les 
installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 
ukérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage 

ARTICLE 15 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, 
énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie 
pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 
consulter sur place, ou à la Préfecture du Rhône - Direction de l'Administration Générale - 
3ème Bureau - le texte des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cette 
formalité sera dressé par les soins du maire. 

  

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant. dans deux 
journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 
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ARTICLE 16 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 17 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par la loi du 19 juillet 1976 précitée. 

ARTICLE 18 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l’activité 
susvisée. 

ARTICLE 19 

« Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76.663 du 19 juillet.1976,relative aux 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement) ; la: présente. décision ne peut 
être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où là présénté ‘décision a été 

notifiée ». 

ARTICLE 20 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Villefranche Saône et le Directeur 
Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, inspecteur des Installations 
Classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera adressée : 

- au maire de VILLEFRANCHE/SAONE, chargé de l'affichage prescrit à l'article 15 du 

présent arrêté, 

- aux conseils municipaux des communes d'ARNAS, LIMAS, VILLEFRANCHE/SAONE, 
BEAUREGARD (Ain), FAREINS (Ain), FRANS (Ain), et JASSANS-RIOTTIER (Ain) 

- au Directeur régional de l'Environnement, 

- au Directeur, Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile, 

- au Directeur départemental des Services d'incendie et de Secours, 

- au Directeur départemental de l'Equipement, 

- au Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

- au Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
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- au Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, 

- au directeur de l'Institut National des Appelations d'Origine, 

- à l'hydrogéologue coordonnateur départemental, 

- au commissaire enquêteur, 

- à l'exploitant, par la voie administrative. 

LYON, le 

LE PREFET, 
Pour çople coiffe 

Le Chef de Bureau délègé pour le Préfet. 

Serge ER ie ce Gt 

an-Claude BASTION 

30 MURS 2


